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I.
Mandats


Lors de sa Trente-Cinquième Session Ordinaire, l’Assemblée Générale a demandé, inter alia ,au Conseil Permanent de convoquer, au travers de la Commission sur la Sécurité Continentale, plusieurs réunions relatives à différents sujets confiés à cette Commission, incluant (i) une réunion des Etats Parties à  la Convention Interaméricaine sur la Transparence dans l’Acquisition des Armes Conventionnelles; (ii ) une réunion pour étudier le sujet de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition d’armes; et (iii) un séminaire pour envisager, d’un point de vue stratégique, comment l’extrême pauvreté érode la cohésion sociale et mine la sécurité des Etats. Ces trois réunions ont été instruites de la façon suivante:

i.
Convention Interaméricaine sur la Transparence dans les Acquisitions d’Armes Conventionnelles, AG/RES. 2110 (XXXV-O/05),  paragraphe 5 en vigueur


Dans cette résolution, l’Assemblée Générale a demandé au Conseil Permanent  de convoquer, au travers de la Commission sur la Sécurité Continentale, une réunion des Etats Parties à la Convention Interméricaine sur la Transparence des Acquisitions des Armes Conventionnelles, «  à laquelle des Etats membres  non Parties à la Convention seront invités, pour revoir la mise en œuvre de la Convention, envisager les activités tendant à la promotion de sa signature et de sa ratification, et contribuer à la préparation de la Première Conférence des Etats Parties, qui se déroulera en 2009 conformément à l’Article VIII de la Convention ».

ii.
Limitation des Dépenses Militaires, AG/RES. 2152 (XXXV-O/05), paragraphe 5 en vigueur

Par cette résolution, l’Assemblée Générale a ordonné au Conseil Permanent «  de continuer d’étudier, dans le cadre du travail de la Commission sur la Sécurité Continentale  et en application du mandant contenu dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques ( Ville de Québec, 2001), le sujet de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armes, en gardant à l’esprit, parmi d’autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des Etats, et les perspectives unilatérales, bilatérales, sous-régionales et continentales en la matière, et d’organiser, durant la première moitié de 2006, une réunion de la Commission avec la participation d’experts sur le sujet et de représentants d’organisations compétentes sous-régionales et internationales ».

iii.
Combattre l’Extrême Pauvreté, l’Inégalité et l’Exclusion Sociale comme Moyens de Renforcer la Sécurité Continentale, AG/RES. 2115 (XXXV-O/05), paragraphe 2 en vigueur

L’Assemblée Générale, par cette résolution a ordonné au Conseil Permanent «  d’organiser, dans le cadre du travail de la Commission sur la Sécurité Continentale, et en coordination avec la Commission Exécutive Permanente du Conseil Interaméricain pour le Développement Intégré 

(CEPCIDI), au cours du troisième trimestre de 2006, un séminaire, avec la participation d’experts gouvernementaux, d’organisations internationales, et des représentants de la société civile, afin d’examiner, d’un point de vue stratégique, comment l’extrême pauvreté érode la cohésion sociale et mine la sécurité des Etats».

II. Procédure

i. Réunion des Etats Parties à la Convention Interaméricaine sur la Transparence   dans les Acquisitions d’Armes Conventionnelles 


Concernant la réunion des Etats Parties, la Délégation du Canada a souligné l’importance de la Convention pour la création de la confiance – et de la sécurité et le besoin de promouvoir sa ratification par tous les Etats Membres de l’OEA. A cette fin, la délégation a présenté un projet de résolution sur la tenue de la réunion des Etats Parties, proposant qu’elle se tienne en une journée. La Commission a accepté la proposition du Canada et a accepté de recommander qu’elle ait lieu le 30 novembre 2006.


En conséquence, la Commission a approuvé, avec quelques modifications, le projet de résolution émis par la Délégation du Canada, «Convocation à la Réunion des Etats Parties à la Convention Interaméricaine sur la Transparence dans les Acquisitions d’Armes Conventionnelles», telle qu’il ressort du document CP/CSH-748/06 rev. 2 corr. 1 (Annexe I).

ii.
Réunion sur la Limitation des Dépenses Militaires et la Promotion d’une Plus Grande Transparence dans l’Acquisition d’Armes


La Délégation du Pérou a présenté un projet de résolution en application du mandat pour que se tienne une réunion sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition d’armes. Lorsqu’elle a étudié cette proposition, la Commission a pris en compte la demande de l’Assemblée Générale d’organiser cette réunion dans la première moitié de 2006, mais a décidé de recommander, étant donné la charge de travail et la durée non prévisible de la réalisation de certaines de ses missions,  que la réunion soit repoussée au 1er décembre 2006, pour en permettre une préparation convenable.


Aussi, la Commission considère  puisque cette réunion et la réunion sus-mentionnée des Etats Parties à la Convention Interaméricaine sur la Transparence dans les Acquisitions d’Armes Conventionnelles traitent de questions connexes et qu’il est probable que les experts gouvernementaux seront les mêmes pour les deux réunions, que programmer ces évènements à des dates qui se suivent serait le plus économique pour les Etats Membres et pour l’Organisation.


La Commission a approuvé, avec quelques modifications, le projet de résolution tel qu’il ressort du document CP/CSH-752/06 rev. 4 (Annexe II).

iii.
Séminaire pour étudier, d’un point de vue stratégique, comment l’extrême pauvreté érode la cohésion sociale et mine la sécurité des Etats


En ce qui concerne le mandat sur la tenue d’un séminaire au cours du dernier trimestre de 2006 aux  fins d’étudier, d’un point de vue stratégique, comment la pauvreté érode la cohésion sociale et mine la sécurité des Etats, la Délégation du Brésil a proposé que la réunion ait lieu le 12 mars 2007. Cette proposition reposait sur le fait que plusieurs réunions de l’OEA sont prévues pour le dernier trimestre de 2006. La Commission, considérant l’importance du sujet objet du séminaire et de la nécessité de s’assurer qu’il sera organisé convenablement, a accepté cette proposition.


La commission a approuvé, avec quelques modifications, le projet de résolution déposé par la Délégation du Brésil, tel qu’il ressort du document CP/CSH-756/06 rev. 2 (Annexe III).

III. Recommandations

Je suis heureux de soumettre à l’étude du Conseil Permanent ces trois projets de résolutions, annexés, avec la recommandation de la Commission qu’ils soient adoptés.


Esteban Tomic Errázuriz


Représentant Permanent du Chili à l’OEA


Président de la Commission sur la Sécurité Continentale
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ANNEXE  I


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
CP/CSH-748/06 rev. 2 corr .1


4 mai 2006


COMMISSION SUR LA SECURITE CONTINENTALE 
Original: Anglais

PROJET DE RESOLUTION

CONVOCATION A LA REUNION DES ETATS PARTIES

A LA CONVENTION INTERAMERICAINE SUR LA TRANSPARENCE 

DANS LES ACQUISITIONS D’ARMES CONVENTIONNELLES

( Présenté par la Délégation du Canada, coparrainé par le Chili, examiné par la Commission 

lors de sa réunion du 20 avril 2006, et approuvé lors de sa réunion du 25 avril 2006)

PROJET DE RESOLUTION

CONVOCATION A LA REUNION DES ETATS PARTIES  A LA CONVENTION INTERAMERICAINE SUR LA TRANSPARENCE  DANS LES ACQUISITIONS  D’ARMES CONVENTIONNELLES

( Présenté par la Délégation du Canada, coparrainé par le Chili, examiné par la Commission lors de sa réunion du 20 avril 2006, et approuvé lors de sa réunion du 25 avril 2006)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS,


RAPPELANT la demande du Conseil Permanent, au travers de la Commission sur la Sécurité Continentale, de convoquer une réunion des Etats Parties  à la Convention Interaméricaine sur la Transparence dans les Acquisitions d’Armes Conventionnelles, à laquelle des Etats membres non Parties à la Convention seront également invités, afin d’étudier la mise en œuvre de la Convention, d’envisager  des actions visant à favoriser sa signature et sa ratification, et de contribuer à la préparation de la Première Conférence des Etats Parties, qui se déroulera en 2009 conformément à l’Article VIII de la Convention, telle qu’elle ressort du paragraphe 5 en vigueur de la résolution AG/RES. 2110 (XXXV-O/05); 

VU le Rapport  de la Présidence de la Commission sur la Sécurtié Continentale et la recommandation de la Commission selon laquelle la dite-réunion des Etats parties devra se tenir à l’automne 2006 ;

CONSIDERANT :

Que la dite-convention, dans son article VIII, exige la convocation d’une conférence des Etats Parties par le dépositaire, sept ans à partir de la date d’entrée en vigueur de la Convention ;

Que la dite-Convention est entrée en application le 21 novembre 2002;

Qu’à ce jour 11 Etats Membres ont ratifié la dite-Convention et que 20 l’ont signée ; et  

CONSIDERANT  qu’il est temps et opportun de commencer à préparer la première Conférence des Etats Parties qui se déroulera en 2009,

DECIDE:

1. De convoquer une réunion d’une journée des Etats Parties à la Convention Interaméricaine sur la Transparence dans l’Acquisition d’Armes Conventionnelles, pour atteindre les objectifs établis par l’Assemblée Générale dans sa résolution AG/RES. 2110 (XXXV-O/05), avec la participation de tous les Etats signataires de la Convention, qui se tiendra le 30 novembre 2006, au Siège du Secrétariat Général de l’Organisation des Etats Américains à Washington, D.C.

2. De demander à la Commission sur la Sécurité Continentale d’effectuer les travaux préparatoires en vue de la tenue de la dite-Réunion des Etats Parties, y compris la détermination de l’ordre du jour  et du calendrier, et de préparer des recommandations pour la Première Conférence des Etats Parties à la dite-Convention, aussi bien que tout autre document qui serait nécessaire.

3. De demander au Secrétaire Général de garder à l’esprit les recommandations de la dite-Réunion de la Commission des Etats Parties et de travailler étroitement avec  la Commission sur la Sécurité Continentale quand il préparera la Première conférence des Etats Parties à la Convention.

4. Que cette résolution sera mise en œuvre au moyen des ressources allouées dans le Programme Budgétaire de l’Organisation et d’autres ressources.

5. De demander à la Commission sur la Sécurité Continentale et au Secrétaire Général de rendre compte au Conseil Permanent de la réalisation de la résolution  pour le 15 décembre 2006.

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
CP/CSH-752/06 rev. 4


9mai 2006


COMMISSION SUR LA SECURITE CONTINENTALE 
Original: espagnol

PROJET DE RESOLUTION

CONVOCATION  A LA REUNION SUR LA LIMITATION 

DES DEPENSES MILITAIRES ET LA PROMOTION D’UNE PLUS 

GRANDE TRANSPARENCE DANS L’ACQUISITION D’ARMES

Présenté par la Délégation du Pérou, coparrainé par le Costa Rica

et approuvé par la Commission lors de sa réunion du 9 mai 2006)

PROJET DE RESOLUTION

CONVOCATION  A LA REUNION SUR LA LIMITATION DES DEPENSES 

MILITAIRES ET LA PROMOTION D’UNE PLUS GRANDE 

TRANSPARENCE DANS L’ACQUISITION D’ARMES

(Présenté par la Délégation du Pérou, coparrainé par le Costa Rica

et approuvé par la Commission lors de sa réunion du 9 mai 2006)


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS,

RAPPELANT  que, conformément au paragraphe 5 de la résolution AG/RES. 2152 (XXXV-O/05), l’Assemblée Générale a ordonné au Conseil Permanent d’organiser, dans le cadre des travaux de la Commission sur la Sécurité Continentale, une réunion pour étudier le sujet de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans les acquisitions d’armes, en gardant à l’esprit, entre autres éléments, les impératifs légitimes de sécurité et de défense des Etats Membres, et les perspectives unilatérales, bilatérales, sous-régionales et continentales;

RAPPELANT  également, que dans la dite-résolution AG/RES. 2152 (XXXV-O/05) l’Assemblée Générale a décidé de continuer à promouvoir dans le Continent Américain un environnement propice au contrôle des armes, à  la limitation des armes conventionnelles, et à la non prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer plus de ressources au développement économique et  social des Etats Membres, ce qui est un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains, en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes de sécurité et de défense des Etats Membres;

VU le rapport de la Présidence de la Commission sur la Sécurité Continentale et la recommandation de la Commission pour que la réunion susmentionnée se tienne à l’automne 2006,

DECIDE:

1.
De convoquer une réunion d’une journée de la Commission sur la Sécurité Continentale, aux fins prévues dans la résolution de l’Assemblée Générale AG/RES. 2152 (XXXV-O/05), avec la participation d’experts gouvernementaux en la matière, qui se déroulera le 1er décembre 2006, au siège de l’Organisation des Etats Américains, à Washington, D.C.

2.
De demander aux Etats Membres de présenter au Conseil Permanent pour la mi-juillet 2006, afin de répondre aux objectifs de la réunion de la dite-Commission, leurs vues sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition d’armes, en gardant à l’esprit, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des Etats.

3.
De demander à la Commission sur la Sécurité Continentale d’effectuer les travaux préparatoires en vue de la tenue de la réunion, y compris d’établir l’ordre du jour et le calendrier, aussi bien que tout autre document nécessaire, et de demander les avis des organisations de la société civile pour qu’ils soient pris en compte pendant la procédure de préparation de cette réunion.

4.
Que cette résolution sera mise en œuvre au moyen des ressources allouées dans le Programme Budgétaire de l’Organisation et d’autres ressources.

5.
De demander à la Commission sur la Sécurtié Continentale  de rendre compte au Conseil Permanent, pour le 15 décembre 2006, de la réalisation de la résolution.
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